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Modifications à apporter au Règlement général du  

Programme alimentaire mondial (PAM) 

   

Résumé 

En vertu des articles VI, sous-alinéa 2.b) vi) et XV.1 du Statut du PAM, les modifications à 

apporter au Règlement général du PAM doivent être présentées au Conseil économique et social 

(ECOSOC) et au Conseil de la FAO, pour information.  

Le présent document fait état des modifications à apporter au Règlement général du Programme 

alimentaire mondial, approuvées par le Conseil d’administration du PAM à ses deuxièmes sessions 

ordinaires de 2017 et 2018.  

 

Suite que le Conseil est invité à donner 

Le Conseil est invité à prendre note des modifications apportées au Règlement général du 

Programme alimentaire mondial. 

 

Pour toute question concernant le contenu du présent document, prière de s’adresser à: 

 

M. S. O’Brien  

Directeur de la Division du budget et de la programmation 

PAM 

Tél.: +39 066513 2682 

M. B. Migone 

Conseiller juridique 

PAM 

Tél.: +39 066513 2055 
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1. À sa deuxième session ordinaire de 2016, le Conseil d’administration du PAM a approuvé une 

série de documents, appelée feuille de route intégrée, dont l’objectif est de faire en sorte que le 

Programme dispose des stratégies, des politiques et des opérations adéquates pour atteindre les 

objectifs de développement durable. La feuille de route intégrée comprend notamment les documents 

suivants: le Plan stratégique du PAM pour 2017-20211, la Politique en matière de plans stratégiques de 

pays2, l’Examen du cadre de financement3 et le Cadre de résultats institutionnels pour 2017-20214.  

2. À compter de 2017, le PAM a élaboré et mis en œuvre, au titre de la feuille de route intégrée, 

un nouveau cadre pour la programmation, la budgétisation et la gestion de ses activités et opérations. 

La mise en œuvre de ce nouveau cadre a imposé d’apporter quelques ajustements au Règlement 

général du PAM, afin de l’aligner sur les nouvelles catégories d’activités et la nouvelle terminologie 

du programme. Ces ajustements ont été présentés au Conseil d’administration du PAM, qui les a 

approuvés à ses deuxièmes sessions ordinaires de 2017 et 2018; ils sont développés respectivement 

dans les documents WFP/EB.2/2017/4-A/1/Rev.15 et WFP/EB.2/2018/5-A/16. Par suite de ces 

amendements et de la feuille de route intégrée, le Conseil d’administration a aussi approuvé, à sa 

deuxième session ordinaire de 2018, des modifications en découlant qui sont à apporter au Règlement 

financier. Avant d’être soumis au Conseil d’administration, les documents ont également été examinés 

par le Comité financier de la FAO à ses cent soixante-huitième et cent soixante-douzième sessions. 

3. Conformément aux articles VI, sous-alinéa 2.b) vi) et XV.1 du Statut du PAM, les 

modifications à apporter au Règlement général (voir les annexes 1 et 2 du présent document), sont à 

présent soumises au Conseil économique et social et au Conseil de la FAO, pour information. Les 

modifications qui en découlent à apporter au Règlement financier sont également jointes au présent 

document, pour la commodité du lecteur, en annexe 3. 

5. Le document établi et mis à jour comprend l’ensemble des règles et règlements du PAM, et 

peut être consulté à l’adresse suivante: https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-

0000103368/download/. 

 

                                                      
1 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037197/download/ 
2 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037169/download/  
3 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037177/download/  
4 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099459/download/  
5 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000050469/download/ 
6 https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099457/download/ 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000102455/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000102455/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037197/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037168/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000037177/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099356/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000050469/download/
https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099355/download/
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Annexe 1 

Extraits de l’annexe 2 du document Point sur la feuille de route intégrée  

(WFP/EB.2/2017/4-A/1/Rev.1)  

présenté au Conseil d’administration du PAM à sa deuxième session ordinaire de 2017  

 

Le tableau ci-après présente les délégations de pouvoirs provisoires proposées pour les pays ayant adopté 

le dispositif fondé sur les PSP. Elles s’appliqueraient du 1er janvier 2018 au 29 février 2020. 

 

Texte Observations 

Les pouvoirs ci-après sont délégués au Directeur 

exécutif par le Conseil d’administration en 

application de l’article VI.2 c) du Règlement 

général du PAM. 

En vertu de l’article VI.2 c) du Règlement 

général du PAM, le Conseil est responsable de 

l’approbation des activités du PAM, mais peut 

déléguer au Directeur exécutif tels pouvoirs 

qu’il juge nécessaires. 

A. Approbation initiale: 

 

1. Opérations d’urgence limitées et plans 

stratégiques de pays provisoires de transition 

(PSPP-T), avec l’approbation conjointe du 

Directeur exécutif et du Directeur général de 

la FAO lorsque les opérations d’urgence 

limitées ou les composantes des PSPP-T 

liées à une situation d’urgence dépassent 

50 millions de dollars en valeur; et 

 

2. Plans stratégiques de pays (PSP) et plans 

stratégiques de pays provisoires (PSPP) 

financés intégralement par un pays hôte, 

lorsque celui-ci n’a pas demandé que le 

Conseil d’administration approuve le plan. 

 

Cette disposition définit les approbations 

initiales qui sont déléguées au Directeur 

exécutif. 

Toutes les approbations qui ne sont pas 

spécifiquement déléguées au Directeur exécutif, 

conjointement avec le Directeur général de la 

FAO le cas échéant, relèvent, par voie de 

conséquence, du Conseil d’administration. 

Le Conseil conserve donc le pouvoir 

d’approuver les PSP et les PSPP, à l’exception 

de ceux qui sont intégralement financés par des 

pays hôtes dans le cas où ces derniers n’ont pas 

demandé que le plan les concernant soit soumis 

au Conseil pour approbation; le pouvoir 

d’approbation desdits PSP et PSPP n’est en effet 

pas délégué au Directeur exécutif. 

B. Approbation des modifications: 

 

1. Révision des opérations d’urgence limitées 

ou révision liée à une situation d’urgence 

portant sur un PSP, un PSPP ou un PSPP-T, 

avec l’approbation conjointe du Directeur 

général de la FAO pour toute augmentation 

supérieure à 50 millions de dollars. 

 

2. Révision à la hausse d’au moins un effet 

direct stratégique d’un PSP, d’un PSPP ou 

d’un PSPP-T, à condition que le montant 

total de la révision n’excède pas 25 pour 

cent du dernier montant du plan approuvé 

par le Conseil - en l’absence d’un tel 

montant pour un PSPP-T, le montant 

Cette disposition définit les approbations des 

modifications apportées au dispositif fondé sur 

les PSP qui sont déléguées au Directeur exécutif, 

agissant seul ou conjointement avec le Directeur 

général de la FAO. 

Toutes les approbations qui ne sont pas 

spécifiquement déléguées au Directeur exécutif, 

conjointement avec le Directeur général de la 

FAO le cas échéant, relèvent, par voie de 

conséquence, du Conseil d’administration. 

Ainsi, le Conseil conserve le pouvoir 

d’approuver: 

1. les augmentations de la valeur d’au moins un 

effet direct stratégique qui dépassent les 

seuils indiqués; et 

 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000050469/download/
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Texte Observations 

initialement approuvé par le Directeur 

exécutif - ou 150 millions de dollars. 

 

3. Révision à la baisse de n’importe quel effet 

direct stratégique d’un PSP, d’un PSPP ou 

d’un PSPP-T. 

 

4. Révision des composantes non liées à une 

situation d’urgence incluses dans un PSPP-T 

faisant suite à une opération d’urgence 

limitée. 

 

5. Révision d’un PSP, d’un PSPP ou d’un effet 

direct stratégique financé intégralement par 

le pays hôte. 

 

6. Ajout à un PSP, un PSPP ou un PSPP-T 

d’un effet direct stratégique financé 

intégralement par le pays hôte dans le cas où 

celui-ci n’a pas demandé que le Conseil 

d’administration approuve ledit effet direct 

stratégique. 

 

7. Révisions relatives à des activités de 

prestation de services. 

2. l’ajout ou la suppression d’effets directs 

stratégiques complets inclus dans un PSP, un 

PSPP ou un PSPP-T sauf si les effets directs 

stratégiques se rapportent uniquement à des 

activités d’urgence ou de prestation de 

services ou sont financés intégralement par 

un pays hôte qui n’a pas demandé qu’ils 

soient soumis au Conseil pour approbation, 

auxquels cas leur ajout ou leur suppression 

relève de la compétence dont le Directeur 

exécutif dispose dans ces domaines. 

Le Secrétariat traitera les augmentations 

approuvées sous l’autorité du Directeur exécutif 

de manière cumulative afin d’évaluer leur 

incidence sur le PSP, le PSPP ou le PSPP-T, en 

remettant le montant cumulé à zéro à chaque 

fois que le Conseil aura donné son approbation. 

Les révisions liées à une situation d’urgence ne 

seront pas traitées de manière cumulative. 

L’approbation des activités de prestation de 

services est déléguée au Directeur exécutif, 

conformément à la délégation de pouvoirs 

existante applicable aux opérations spéciales et 

aux activités de prestation de services 

approuvées en vertu du pouvoir qui est celui du 

Directeur exécutif d’approuver les fonds 

d’affectation spéciale et les comptes spéciaux. 

Les révisions relatives aux activités d’urgence 

ou de prestation de services ou aux effets directs 

stratégiques approuvés par le Directeur exécutif 

qui sont financés intégralement par un pays hôte 

ne seront pas comptabilisées dans le montant 

cumulé utilisé pour déterminer l’application ou 

non des seuils régissant l’approbation par le 

Conseil. 
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Annexe 2 

Extraits de l’annexe 2 du document Point sur la feuille de route intégrée (WFP/EB.2/2018/5-A/1) présenté au Conseil d’administration du PAM  

à sa deuxième session ordinaire de 2018  

MODIFICATION DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DU PAM 

 

Règlement général 

Texte actuel 

Règlement général 

Texte proposé 

Article II.2 du Règlement général: Catégories d’activités  

Pour atteindre les objectifs du PAM, le Conseil établit les catégories d’activités suivantes:  

a) la catégorie d’activité du développement, qui recouvre les programmes et les projets d’aide 

alimentaire destinés à appuyer le développement économique et social. Cette catégorie comprend 

également les projets de relèvement et de préparation aux catastrophes ainsi que l’assistance 

technique fournie aux pays en développement pour les aider à mettre en place ou à améliorer leurs 

propres programmes d’aide alimentaire; 

b) la catégorie d’activité des secours d’urgence, qui englobe l’aide alimentaire destinée à répondre 

aux besoins d’urgence;  

c) la catégorie d’activité des secours prolongés, qui recouvre l’aide alimentaire destinée à répondre 

aux besoins de secours prolongés; et  

d) la catégorie d’activité des opérations spéciales pour les interventions menées afin de:  

i) remettre en état et renforcer l’infrastructure nécessaire au transport et à la logistique pour 

permettre une livraison rapide et efficace de l’aide alimentaire, destinée en particulier à 

répondre aux besoins d’urgence et de secours prolongés; et  

ii) renforcer la coordination dans le cadre du système des Nations Unies et avec d’autres 

partenaires grâce à la fourniture de services communs déterminés. 

Article II.2 du Règlement général: Catégories d’activités  

Pour atteindre les objectifs du PAM, le Conseil établit les catégories d’activités suivantes: 

a) les plans stratégiques de pays comprennent le portefeuille complet des activités 

humanitaires et de développement du PAM établis sur la base d’une analyse menée par le pays 

concerné sur le développement durable;  

b) les plans stratégiques de pays provisoires comprennent le portefeuille complet des activités 

humanitaires et de développement du PAM établis sans le support d’une analyse menée par le 

pays concerné sur le développement durable; 

c) les opérations d’urgence limitées comprennent les secours d’urgence dans un ou plusieurs 

pays pour lesquels il n’existe pas de plan stratégique de pays ou de plan stratégique de pays 

provisoire; 

d) les plans stratégiques de pays provisoires de transition comprennent le portefeuille 

complet des activités humanitaires et de développement qui doivent être menées à bien dans le 

pays concerné entre la fin d’une opération d’urgence limitée et le début de la mise en œuvre 

d’un plan stratégique de pays ou d’un plan stratégique de pays provisoire. 

Article VII.1 du Règlement général: Responsabilités du Directeur exécutif concernant les 

programmes, projets et autres activités  

Le Directeur exécutif s’assure que les programmes, projets et autres activités à mettre en œuvre 

sont rationnels, soigneusement programmés et orientés vers des objectifs valables; il veille en outre 

à ce que soient réunies les compétences techniques et administratives nécessaires et détermine si 

les pays bénéficiaires sont à même de mettre en œuvre lesdits programmes, projets et autres 

activités. Il lui appartient d’assurer la fourniture des produits et services acceptables comme 

convenu. Le Directeur exécutif prend les dispositions nécessaires pour évaluer les programmes de 

pays, les projets et les autres activités. Toutefois, il a la responsabilité de rechercher, en consultant 

Article VII.1 du Règlement général: Responsabilités du Directeur exécutif concernant les 

programmes, projets et autres activités  

Le Directeur exécutif s’assure que les programmes, projets et autres activités à mettre en 

œuvre sont rationnels, soigneusement programmés et orientés vers des objectifs valables; il 

veille en outre à ce que soient réunies les compétences techniques et administratives 

nécessaires et détermine si les pays bénéficiaires sont à même de mettre en œuvre lesdits 

programmes, projets et autres activités. Il lui appartient d’assurer la fourniture de produits, 

d’espèces, de produits non alimentaires ainsi que des services acceptables comme convenu. Le 

Directeur exécutif prend les dispositions nécessaires pour évaluer les programmes, les projets 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099457/download/


6  CL 161/INF/6 Rev.1 

 

 

le gouvernement bénéficiaire, les mesures propres à corriger les déficiences relevées dans le 

fonctionnement des programmes, projets et autres activités et peut mettre un terme à l’aide fournie 

au cas où les rectifications essentielles ne sont pas apportées. 

et les autres activités. Il a la responsabilité de rechercher, en consultant le gouvernement 

bénéficiaire, les mesures propres à corriger les déficiences relevées dans le fonctionnement des 

programmes, projets et autres activités et peut mettre un terme à l’aide fournie au cas où les 

rectifications essentielles ne sont pas apportées. 

Article X.1 du Règlement général: Assistance locale pour l’élaboration des projets  

Lorsqu’ils établissent leur demande d’assistance en vertu de l’Article X du Statut, les 

gouvernements qui sollicitent l’aide du PAM font appel, dans la mesure du possible et comme de 

besoin, aux compétences nationales ou disponibles localement et notamment à celles de 

l’Organisation des Nations Unies, de la FAO, du PAM et d’autres organisations des Nations Unies. 

Les demandes sont normalement présentées par l’intermédiaire des représentants du PAM, qui 

tiennent pleinement informés les coordonnateurs résidents et, s’il y a lieu, les représentants 

d’autres institutions des Nations Unies. 

Article X.1 du Règlement général: Assistance locale pour l’élaboration des programmes  

Lorsqu’ils établissent leur demande d’assistance en vertu de l’Article X du Statut, les 

gouvernements qui sollicitent l’aide du PAM font appel, dans la mesure du possible et comme 

de besoin, aux compétences nationales ou disponibles localement et notamment à celles de 

l’Organisation des Nations Unies, de la FAO, du PAM et d’autres organisations des Nations 

Unies. Les demandes sont normalement présentées par l’intermédiaire des représentants du 

PAM, qui tiennent pleinement informés les coordonnateurs résidents et, s’il y a lieu, les 

représentants d’autres organismes des Nations Unies. 

Article X.2 du Règlement général: Programmes de pays dans le cadre de l’aide au 

développement  

a) Dans le cadre du plan stratégique le Directeur exécutif présente au Conseil, pour examen et 

approbation, les programmes de pays pluriannuels que le PAM doit entreprendre, et qui sont 

intégrés dans les plans et priorités de développement des pays bénéficiaires.  

b) Pour faciliter la préparation d’un programme de pays, le PAM élabore un Schéma de stratégie 

de pays (SSP) en consultation avec le gouvernement et en collaboration avec l’Organisation des 

Nations Unies, la FAO et d’autres organisations concernées. Le SSP établit des liaisons claires 

avec la Note de stratégie nationale ou avec les activités menées par le système des Nations Unies 

dans son ensemble, comme il convient, y compris une programmation conjointe chaque fois que 

possible.  

c) Le Directeur exécutif demande au Conseil de donner son avis sur les schémas de stratégie de 

pays et d’approuver les programmes de pays.  

d) L’approbation d’un programme de pays par le Conseil a pour effet de déléguer au Directeur 

exécutif le pouvoir d’approuver les projets et les activités dudit programme de pays, comme défini 

à l’appendice du présent Règlement. 

Article X.2 du Règlement général: Élaboration des programmes 

a) Le PAM travaille avec les gouvernements, en utilisant, le cas échéant, les analyses sur le 

développement durable menées par les pays pour évaluer les besoins et élaborer les 

programmes en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies, la FAO et autres 

organisations concernées. 

b) Les programmes doivent tenir compte des plans et des priorités des pays bénéficiaires en 

matière d’aide humanitaire et de développement et être reliées aux activités afférentes 

menées par le système des Nations Unies, y compris, lorsque cela est envisageable, au 

moyen d’une programmation conjointe.  

c) Tous les programmes: 

i) définissent le type d’assistance à fournir par le PAM, les bénéficiaires ciblés, la zone 

géographique où l’assistance doit être fournie et les résultats escomptés; 

ii) sont assortis d’un budget de portefeuille de pays qui comprend l’ensemble des coûts 

liés aux programmes, structuré selon les catégories de coûts suivantes:  

1. les coûts de transfert, qui comprennent la valeur monétaire des articles, espèces ou 

services fournis, ainsi que les dépenses connexes liées à la prestation; 

2. les coûts de mise en œuvre, qui correspondent aux dépenses directement 

imputables à la mise en œuvre d’activités données dans le cadre d’un programme, 

autre que les coûts de transfert; 

3. les coûts d’appui directs, qui correspondent à des dépenses, supportées au niveau 

d’un pays, qui sont directement liées à l’exécution du programme dans son 

ensemble mais ne peuvent être rattachées à l’une de ses activités;  

4. les coûts d’appui indirects, qui sont des coûts qui ne peuvent être directement reliés 

à l’exécution du programme ou d’une activité.  
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Article X.7 du Règlement général: Approbation des demandes  

a)  Le Directeur exécutif présente au Conseil, pour approbation, les propositions de projets de 

développement et les propositions de projets concernant des opérations prolongées de secours, 

sauf si le montant des demandes de projets reste dans les limites des pouvoirs qui lui sont 

délégués, auquel cas la décision lui appartient.  

b)  Les demandes d’aide d’urgence sont approuvées conformément à l’Article X.6 du Statut. 

Article X.7 du Règlement général: Approbation des programmes  

a) Le Directeur exécutif présente les programmes au Conseil pour approbation, ou les 

approuve en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués, tels que décrits à l’appendice du 

présent Règlement général. 

b) Les demandes d’aide d’urgence sont approuvées conformément à l’Article X.6 du Statut. 

c) Le Directeur exécutif est responsable de la mise en œuvre des programmes une fois 

qu’ils ont été approuvés. 

Article X.8 du Règlement général: Disponibilité des ressources  

Le Directeur exécutif veille à ce que les projets de développement présentés au Conseil pour 

approbation, et les projets de développement et les activités des programmes de pays approuvés 

par le Directeur exécutif, dans le cadre des pouvoirs qui lui sont délégués, puissent être exécutés 

dans la limite des ressources dont le PAM estime pouvoir disposer. La disponibilité des ressources 

est déterminée en comptabilisant les annonces de contribution et les contributions prévues pour 

l’année civile en cours, ainsi que les ressources que le PAM peut raisonnablement escompter 

recevoir au cours des cinq années civiles ultérieures, y compris les ressources qui pourraient être 

mises à disposition par le gouvernement bénéficiaire lui-même ou par des donateurs bilatéraux. 

Article X.8 du Règlement général: Disponibilité des ressources  

Le Directeur exécutif veille à ce que les activités de développement présentées au Conseil pour 

approbation, ainsi que les activités de développement qu’il approuve dans le cadre des 

pouvoirs qui lui sont délégués, puissent être exécutées dans la limite du montant estimé des 

ressources disponibles. La disponibilité des ressources est déterminée en comptabilisant les 

annonces de contribution et les contributions prévues pour l’année civile en cours, ainsi que les 

ressources que le PAM peut raisonnablement escompter recevoir au cours de la période 

d’exécution de l’activité de développement, y compris les ressources qui pourraient être mises 

à disposition par le gouvernement bénéficiaire lui-même ou par des donateurs bilatéraux. 

Article XI.1 du Règlement général: Dispositions devant figurer dans les accords relatifs aux 

programmes et aux projets d’aide alimentaire  

Outre les conditions d’exécution des activités proposées dans le cadre des programmes et projets 

approuvés, les accords doivent préciser l’aide que devront fournir d’autres organismes ou 

institutions; les conditions de livraison des produits; les obligations du gouvernement en ce qui 

concerne l’utilisation des produits fournis, notamment l’emploi et le contrôle de toutes recettes en 

monnaie locale provenant de leur vente, et en ce qui concerne les dispositions prises pour leur 

stockage, leur transport intérieur et leur distribution; les obligations du gouvernement concernant 

la prise en charge de toutes dépenses à partir du point de livraison, y compris les droits 

d’importation, les taxes et prélèvements, redevances et droits de quai; lesdits accords indiquent 

également toutes autres conditions qui auront été mutuellement jugées nécessaires à l’exécution du 

programme ou du projet et à son évaluation ultérieure. Lesdits accords sauvegardent le droit du 

PAM de surveiller toutes les phases de l’exécution des programmes et des projets, depuis le 

moment de la réception des produits dans le pays jusqu’à leur utilisation finale; prescrivent les 

vérifications de comptes nécessaires; et réservent au PAM la faculté de suspendre ou de retirer son 

assistance en cas de manquement grave aux engagements. Ils prévoient en outre la collecte de 

données sur la distribution des aliments et ses effets à long terme sur l’amélioration de l’état 

nutritionnel des bénéficiaires et sur le développement économique et social du pays, la tenue de 

registres complets sur l’utilisation de l’aide du PAM, y compris les documents relatifs au transport 

et à l’emmagasinage, et la communication au PAM, à sa demande, desdits registres. 

Article XI.1 du Règlement général: Dispositions devant figurer dans les accords relatifs à 

l’assistance  

Outre les modalités et conditions d’exécution des activités proposées dans le cadre des 

programmes approuvés, les accords doivent préciser l’assistance que devront fournir d’autres 

organismes ou institutions; les conditions de livraison des produits; les obligations du 

gouvernement en ce qui concerne l’utilisation des produits fournis, notamment l’emploi et le 

contrôle de toutes recettes en monnaie locale provenant de leur vente, et en ce qui concerne les 

dispositions prises pour leur stockage, leur transport intérieur et leur distribution; les 

obligations du gouvernement concernant la prise en charge de toutes dépenses à partir du point 

de livraison, y compris les droits d’importation, les taxes et prélèvements, redevances et droits 

de quai; lesdits accords indiquent également toutes autres conditions qui auront été 

mutuellement jugées nécessaires à l’exécution du programme et à son évaluation ultérieure. 

Lesdits accords sauvegardent le droit du PAM de surveiller toutes les phases de l’exécution 

des programmes, depuis le moment de la réception des produits dans le pays jusqu’à leur 

utilisation finale; prescrivent les vérifications de comptes nécessaires; et réservent au PAM la 

faculté de suspendre ou de retirer son assistance en cas de manquement grave aux 

engagements. Ils prévoient en outre la collecte de données sur la distribution des aliments et 

ses effets à long terme sur l’amélioration de l’état nutritionnel des bénéficiaires et sur le 

développement économique et social du pays, la tenue de registres complets sur l’utilisation de 

l’aide du PAM, y compris les documents relatifs au transport et à l’emmagasinage, et la 

communication au PAM, à sa demande, desdits registres. 
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Article XIII.1: Contributions 

Les contributions peuvent: 

a) être promises lors des conférences convoquées conjointement par le Secrétaire général et par le 

Directeur général et visent à atteindre le montant fixé de temps à autre par le Conseil pour les 

périodes de contributions qu’il détermine; 

b) être annoncées lors de consultations périodiques sur les ressources; 

c) être engagées à titre spécial par les donateurs, gouvernements ou institutions bilatérales; 

d) se faire en réponse à des appels; 

e) résulter d’autres campagnes de collectes de fonds, y compris auprès du secteur privé; 

f) être effectuées sous toute autre forme que pourront définir l’Assemblée générale des Nations 

Unies et la Conférence de la FAO. 

Article XIII.1: Contributions 

Les contributions peuvent: 

a) être promises lors des conférences convoquées conjointement par le Secrétaire général et 

par le Directeur général et visent à atteindre le montant fixé de temps à autre par le Conseil 

pour les périodes de contributions qu’il détermine; 

b) être annoncées lors de consultations périodiques sur les ressources; 

c) être engagées à titre spécial par les gouvernements ou institutions bilatérales; 

d) se faire en réponse à des appels; 

e) résulter d’autres campagnes de collecte de fonds, y compris auprès du secteur privé; 

f) être effectuées sous toute autre forme que pourront définir l’Assemblée générale des 

Nations Unies et la Conférence de la FAO. 

Article XIII.2 du Règlement général:  

Spécification des contributions  

Les contributions versées à l’appui des objectifs du PAM tels qu’énoncés à l’Article II du Statut 

peuvent être effectuées sans restriction quant à leur utilisation ou être destinées à une ou plusieurs 

des utilisations suivantes:  

a) catégories d’activités; 

b) programmes de pays, projets ou activités spécifiques à l’intérieur des catégories d’activités; ou 

c) toute autre activité dont pourra décider le Conseil de temps à autre. 

Article XIII.2 du Règlement général:  

Spécification des contributions  

Les contributions versées à l’appui des objectifs du PAM tels qu’énoncés à l’Article II du 

Statut peuvent être effectuées sans restriction quant à leur utilisation ou être destinées à des 

programmes ou activités spécifiquement définis. 

Article XIII.4 du Règlement général: Types de contributions  

Conformément à l’Article XIII.2 du Statut, les dispositions ci-après s’appliquent aux différents 

types de contributions que reçoit le PAM:  

a)  Les donateurs qui apportent des contributions en produits alimentaires ou des contributions en 

espèces affectées à l’achat de vivres fournissent également un apport suffisant en espèces, en 

services acceptables ou en articles non alimentaires acceptables pour couvrir l’intégralité des 

coûts opérationnels et d’appui correspondant à leur contribution en produits, ces coûts étant 

calculés en appliquant les critères suivants:  

i)  produits alimentaires: valeur à déterminer conformément aux dispositions de l’article 

XIII.6 du Règlement général;  

ii)  transport extérieur: coût réel; 

iii)  transport terrestre, entreposage et manutention (TTEM): taux moyen par tonne appliqué au 

projet;  

iv)  autres coûts opérationnels directs: taux moyen par tonne applicable à la composante 

alimentaire du projet;  

v)  coûts d’appui directs: pourcentage des coûts opérationnels directs du projet; et  

Article XIII.4 du Règlement général: Contributions  

Conformément à l’Article XIII.2 du Statut, les dispositions ci-après s’appliquent aux 

contributions que reçoit le PAM:  

a) Sauf disposition contraire du présent Règlement général, les donateurs contribuent selon le 

principe de "recouvrement intégral des coûts", de manière à assurer le recouvrement par le 

PAM de l’intégralité des coûts des activités financées par les contributions, appliquant les 

critères de calcul ci-après aux catégories de coûts définies à l’article X.2 du présent 

Règlement. 

i) coûts de transfert et coûts de mise en œuvre, calculés sur la base de coûts estimés;  

ii) coûts d’appui directs, calculés sur la base d’un pourcentage spécifique à chaque pays, 

des coûts de transfert et des coûts de mise en œuvre; 

iii) coûts d’appui indirects, calculés sur la base d’un pourcentage, déterminé par le 

Conseil, des coûts de transfert, des coûts de mise en œuvre et des coûts d’appui 

directs;  

b) Les donateurs apportant des contributions en espèces qui ne font l’objet d’aucune affectation 

ou qui sont affectées au Compte d’intervention immédiate (CII) ou à la Réserve 
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vi)  coûts d’appui indirects: pourcentage des coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui directs, tel qu’établi par le Conseil.  

b)  Les donateurs apportant des contributions en espèces affectées à des activités qui ne 

comportent pas de distributions de vivres fournissent un montant en espèces suffisant pour 

couvrir l’ensemble des coûts opérationnels et des coûts d’appui liés à leurs contributions, ces 

coûts étant calculés en appliquant les critères suivants:  

i)  coûts opérationnels directs: coûts réels;  

(ii)  coûts d’appui directs: pourcentage des coûts opérationnels directs du projet; et  

iii)  coûts d’appui indirects: pourcentage des coûts directs du projet, y compris les coûts 

opérationnels directs et les coûts d’appui directs, tel qu’établi par le Conseil. 

c)  Les donateurs fournissant des articles non alimentaires acceptables qui ne sont pas directement 

associés à d’autres contributions apportent suffisamment d’espèces ou de services acceptables 

pour couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et d’appui correspondant à leur contribution.  

d)  Les donateurs fournissant des services acceptables qui ne sont pas directement associés à 

d’autres contributions apportent suffisamment d’espèces ou d’autres ressources acceptables 

pour couvrir l’intégralité des coûts opérationnels et d’appui correspondant à leur contribution.  

e)  Les donateurs fournissant des contributions en espèces qui ne sont affectées à aucune fin 

particulière ou qui sont affectées au Compte d’intervention immédiate (CII), au budget 

administratif et d’appui aux programmes (AAP) ou à des activités connexes ne sont pas tenus 

de fournir des espèces ou des services additionnels pour couvrir l’intégralité des coûts 

opérationnels et des coûts d’appui correspondant à leur contribution, à condition que ces 

contributions n’entraînent pas l’établissement de rapports supplémentaires de la part du PAM.  

f)  Les gouvernements des pays en développement, des pays en transition et d’autres pays 

donateurs non habituels, tels que déterminés par le Conseil, peuvent fournir des contributions 

en produits ou en services uniquement, étant entendu que:  

i)  l’intégralité des coûts opérationnels et des coûts d’appui sont financés en ayant recours à 

un ou plusieurs autres donateurs, à la monétisation d’une partie de la contribution et/ou au 

Fonds du PAM;  

ii)  ces contributions sont dans l’intérêt du Programme et n’entraînent pas pour le PAM de 

surcharge disproportionnée de travail pour ce qui est de l’administration et de 

l’établissement de rapports;  

iii)  le Directeur exécutif juge qu’il est dans l’intérêt des bénéficiaires du PAM d’accepter la 

contribution.  

g)  Exceptionnellement, le Directeur exécutif peut réduire les coûts d’appui indirects ou déroger à 

leur application pour toute contribution en nature destinée à financer les coûts d’appui directs 

d’une ou plusieurs activités, lorsque le Directeur exécutif juge qu’une telle réduction ou 

dérogation est dans l’intérêt des bénéficiaires du PAM, étant entendu que:  

i)  ces contributions n’entraînent pas pour le PAM de surcharge de travail administratif ou 

l’établissement de rapports additionnels;  

opérationnelle, ou qui sont destinées au budget administratif et d’appui aux programmes et 

activités connexes, ne sont pas tenus de fournir des espèces ou des services additionnels pour 

assurer le recouvrement intégral des coûts correspondant à leurs contributions, à condition 

que ces contributions ne se traduisent pas en une charge de suivi supplémentaire pour le 

Programme. 

c) Les gouvernements des pays en développement, des pays en transition et autres pays 

donateurs non habituels, tels que déterminés par le Conseil, peuvent fournir des contributions 

qui ne garantissent pas un recouvrement intégral des coûts lorsque:  

i) l’intégralité des coûts opérationnels et des coûts d’appui est couverte par les 

contributions d’un ou de plusieurs autres donateurs, par la monétisation d’une 

partie de la contribution et/ou le recours au Fonds du PAM;  

ii) ces contributions sont dans l’intérêt du Programme et n’entraînent pas pour le 

PAM de surcharge disproportionnée en termes de travail administratif et de suivi;  

iii) le Directeur exécutif estime qu’il est dans l’intérêt des bénéficiaires du PAM 

d’accepter la contribution. 

d) Exceptionnellement, le Directeur exécutif peut réduire les coûts d’appui indirects et, le cas 

échéant, les coûts d’appui directs ou déroger à leur application pour les contributions 

déterminées par le Conseil, lorsqu’il juge qu’une telle réduction ou dérogation est dans 

l’intérêt des bénéficiaires du PAM, étant entendu que:  

i) ces contributions n’entraînent pas pour le PAM de surcharge supplémentaire en 

termes de travail administratif et de suivi;  

ii) en cas de dérogation, le Directeur exécutif a jugé que les coûts applicables sont 

négligeables. 

e) Le Conseil définit le taux de recouvrement des coûts d’appui indirects applicable aux 

contributions des gouvernements de pays en développement et de pays en transition, tels que 

déterminés par le Conseil.  

f) Les contributions visées aux alinéas c) et e) ci-dessus et les réductions ou dérogations 

consenties en vertu de l’alinéa d) ci-dessus sont notifiées au Conseil d’administration lors de 

sa session annuelle. 
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ii)  en cas de dérogation, le Directeur exécutif a jugé que les coûts d’appui indirects 

applicables sont négligeables.  

h)  Les contributions visées au paragraphe (f) et les réductions ou dérogations mentionnées au 

paragraphe g) ci-dessus sont notifiées au Conseil d’administration à sa session annuelle. 

Article XIII.6: Détermination de la valeur des promesses de contributions en produits et des 

services 

Les contributions en produits, en totalité ou en partie, sont comptabilisées au moment où elles sont 

confirmées au PAM à leur juste valeur. Les indicateurs de la juste valeur incluent notamment les 

cours en vigueur sur le marché mondial, le prix déterminé en application de la Convention relative 

à l’aide alimentaire ou le prix indiqué sur la facture du donateur. La valeur des contributions en 

articles non alimentaires et en services acceptables est calculée sur la base de leur juste valeur par 

référence aux cours du marché mondial ou, s’il s’agit d’un service de caractère local, au prix 

figurant sur le contrat passé par le Directeur exécutif. La valeur des contributions en services de 

personnel est calculée en appliquant le barème des coûts standard du PAM lorsque ceux-ci 

reflètent la juste valeur. 

Article XIII.6: Détermination de la valeur des promesses de contributions en produits et 

des services 

Les contributions en produits, en totalité ou en partie, sont comptabilisées au moment où elles 

sont confirmées au PAM à leur juste valeur. Les indicateurs de la juste valeur incluent 

notamment les cours en vigueur sur le marché mondial, le prix déterminé en application de la 

Convention relative à l’assistance alimentaire ou le prix indiqué sur la facture du donateur. La 

valeur des contributions en articles non alimentaires et en services acceptables est calculée sur 

la base de leur juste valeur par référence aux cours du marché mondial ou, s’il s’agit d’un 

service de caractère local, au prix figurant sur le contrat passé par le Directeur exécutif. La 

valeur des contributions en services de personnel est calculée en appliquant le barème des 

coûts standard du PAM lorsque ceux-ci reflètent la juste valeur. 
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Annexe 3 

Extraits de l’annexe 2 du document Point sur la feuille de route intégrée (WFP/EB.2/2018/5-A/1) présenté au Conseil d’administration du PAM  

à sa deuxième session ordinaire de 2018  

MODIFICATION DU RÈGLEMENT FINANCIER DU PAM 

 

Règlement financier 

Texte actuel 

(Note: dans cette colonne, l’absence de texte signifie qu’il n’y a pas de disposition en vigueur et 

qu’il est proposé d’ajouter une nouvelle disposition dont l’énoncé figure dans la colonne 

présentant le texte proposé pour le règlement financier) 

Règlement financier 

Texte proposé 

(Note: l’absence de texte dans cette colonne signifie qu’il est proposé de supprimer la 

disposition figurant dans la colonne présentant le texte actuel du règlement financier). 

 L’expression «Accord d’assistance» désigne un document, quelle qu’en soit la 

dénomination, qui est établi conformément aux dispositions de l’Article XI du Statut. 

L’expression «Exercice biennal» désigne deux exercices financiers débutant le 1er janvier des 

années paires. 
 

L’expression «Appel élargi» désigne un appel lancé par le PAM uniquement ou conjointement 

avec d’autres fonds, programmes ou organismes, concernant un projet régional ou plusieurs 

projets, activités ou programmes de pays individuels. 

L’expression «Appel élargi» désigne un appel lancé par le PAM uniquement ou conjointement 

avec d’autres fonds, programmes ou organismes, concernant un projet régional ou plusieurs 

projets, activités ou programmes individuels. 

 L’expression «Budget de portefeuille de pays» désigne le budget d’un programme.  

L’expression «Programme de pays» désigne tout programme de pays approuvé par le Conseil 

conformément aux dispositions de l’Article VI.2  c) du Statut. 

 

L’expression «Contribution multilatérale à emploi spécifique» désigne une contribution qui 

n’est pas versée en réponse à un appel lancé par le PAM pour une opération d’urgence précise et 

que le donateur prescrit d’utiliser pour une ou plusieurs activités spécifiques dont l’initiative 

revient au PAM ou pour un ou plusieurs programmes de pays spécifiques. 

L’expression «Contribution multilatérale à emploi spécifique» désigne une contribution qui 

n’est pas versée en réponse à un appel lancé par le PAM pour une opération d’urgence précise 

et que le donateur prescrit d’utiliser pour une ou plusieurs activités spécifiques dont l’initiative 

revient au PAM ou pour un ou plusieurs programmes spécifiques. 

L’expression «Coûts d’appui directs» désigne les coûts qui ont directement trait à l’appui d’une 

opération et qui n’auraient plus lieu d’être si cette activité cessait. 

L’expression «Coûts d’appui directs» désigne les dépenses supportées au niveau d’un pays 

qui sont directement liées à l’exécution du programme dans son ensemble mais ne peuvent être 

rattachées à l’une de ses activités 

L’expression «Recouvrement intégral des coûts» désigne le recouvrement des coûts 

opérationnels, des coûts d’appui directs et des coûts d’appui indirects dans leur intégralité. 

L’expression «Recouvrement intégral des coûts» désigne le recouvrement de l’ensemble des 

coûts associés aux activités financées par une contribution ou par le paiement d’une prestation 

de services. 

https://docs.wfp.org/api/documents/WFP-0000099457/download/
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L’expression «Fonds général» désigne l’unité comptable établie pour inscrire, à des comptes 

distincts, les sommes reçues en recouvrement des coûts d’appui indirects, des recettes accessoires, 

de la réserve opérationnelle et des contributions qui ne sont pas affectées à une catégorie 

d’activités, un projet ou une opération bilatérale spécifiques. 

L’expression «Fonds général» désigne l’unité comptable établie pour enregistrer sous des 

comptes distincts, les sommes reçues en recouvrement des coûts d’appui indirects, les recettes 

accessoires, la réserve opérationnelle et les contributions qui ne sont pas affectées à un fonds 

de catégorie d’activités, un fonds d’affectation spéciale ou un compte spécial. 

 L’expression «Coûts de mise en œuvre» désigne les dépenses directement liées à la mise en 

œuvre d’une activité dans le cadre d’un programme, autre que les coûts liés aux transferts. 

L’expression «Coûts d’appui indirects» désigne les coûts afférents à l’appui de l’exécution de 

projets et d’activités mais qui n’ont pas directement trait à leur mise en œuvre. 

L’expression «Coûts d’appui indirects» désigne les coûts qui ne peuvent être directement 

reliés à l’exécution d’un programme ou d’une activité. 

L’expression «Contribution multilatérale» désigne une contribution dont le PAM décide de la 

destination (programme de pays ou activités du PAM) et de l’utilisation; elle peut également 

désigner une contribution apportée en réponse à un appel élargi dont le PAM décide, dans le cadre 

général de cet appel, de la destination (programme de pays ou activités du PAM) et de l’utilisation. 

En pareils cas, le donateur convient qu’il se satisfera des rapports présentés au Conseil. 

L’expression «Contribution multilatérale» désigne une contribution dont le PAM décide de 

la destination (programme ou activités du PAM) et de l’utilisation; elle peut également 

désigner une contribution apportée en réponse à un appel élargi dont le PAM décide, dans le 

cadre général de cet appel, de la destination (programme ou activités du PAM) et de 

l’utilisation. En pareils cas, le donateur convient qu’il se satisfera des rapports présentés au 

Conseil. 

L’expression «Coûts opérationnels» désigne tous les coûts autres que les coûts d’appui directs et 

indirects associés aux projets et activités du PAM. 

L’expression «Coûts opérationnels» désigne les coûts de transfert et les coûts de mise en 

œuvre associés à un programme. 

 Le terme «Programme» désigne un programme approuvé conformément aux dispositions de 

l’alinéa c) de l’article VI.2 du Statut. 

L’expression «Accord de projet» désigne un document qui est établi, quelle qu’en soit la 

dénomination, conformément aux dispositions de l’Article XI du Statut. 

 

 L’expression «Prestation de services» désigne la fourniture de services, conformes aux buts, 

aux politiques et aux activités du PAM, à une tierce partie en échange d’un paiement. 

 L’expression «Coûts d’appui» désigne les coûts d’appui indirects et les coûts d’appui directs 

d’un programme. 

 L’expression «Coût de transfert» désigne un coût qui correspond à la valeur monétaire des 

articles, espèces ou services fournis, ainsi que les dépenses connexes liées à la prestation. 

L’expression «Budget du PAM» désigne l’élément de budget annuel du Plan de gestion approuvé 

chaque année par le Conseil; il présente les prévisions de ressources et de dépenses relatives aux 

programmes, projets et activités et comprend un budget administratif et d’appui aux programmes. 

L’expression «Budget du PAM» désigne l’élément de budget annuel du Plan de gestion 

approuvé chaque année par le Conseil; il présente les prévisions de ressources et de dépenses 

relatives aux programmes et aux activités et comprend un budget administratif et d’appui aux 

programmes. 

IV: Ressources 

Article 4.1 du Règlement financier: Les ressources financières du PAM se composent comme 

suit: 

a) contributions versées conformément à l’Article XIII du Statut; 

IV: Ressources 

Article 4.1 du Règlement financier: Les ressources financières du PAM se composent 

comme suit: 

a) contributions versées conformément à l’Article XIII du Statut; 
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b) recettes accessoires, y compris les intérêts perçus sur les placements; et 

c) contributions reçues en dépôt, comme stipulé à l’Article V du Règlement financier. 

b) recettes accessoires, y compris les intérêts perçus sur les placements; 

c) contributions reçues en dépôt, comme indiqué à l’article V du présent Règlement financier; 

et 

d) paiements reçus pour une prestation de services conformément à l’article 4.8 du Règlement 

financier. 

Article 4.6 du Règlement financier: Le Directeur exécutif peut, conformément aux directives 

établies par le Conseil et en consultation avec le donateur et le pays bénéficiaire, approuver la 

vente de produits alimentaires s’il considère que les ressources en espèces ainsi obtenues peuvent 

contribuer plus efficacement aux objectifs des programmes de pays, des projets ou des activités en 

question. La responsabilité de la gestion des ressources financières dégagées incombe au détenteur 

du titre de propriété des produits au moment de la vente. Le Directeur exécutif reste responsable, 

en toute circonstance, du suivi de la gestion des ressources ainsi dégagées et prend à cet effet des 

dispositions pour la vérification des comptes ou d’autres mesures. Lorsque le Directeur exécutif 

décide qu’il est dans l’intérêt du projet ou de l’activité que le PAM assure la gestion des ressources 

financières dégagées appartenant au gouvernement bénéficiaire, le PAM passera un accord avec le 

gouvernement pour établir un fonds fiduciaire. Les responsabilités respectives du PAM, du 

donateur et du gouvernement bénéficiaire afférentes à la gestion dudit fonds sont définies 

conformément aux directives établies par le Conseil. 

Article 4.6 du Règlement financier: Le Directeur exécutif peut, conformément aux directives 

établies par le Conseil et en consultation avec le donateur et le pays bénéficiaire, approuver la 

vente de produits alimentaires s’il considère que les ressources en espèces ainsi obtenues 

peuvent contribuer plus efficacement aux objectifs des programmes, des projets ou des 

activités en question. La responsabilité de la gestion des ressources financières dégagées 

incombe au détenteur du titre de propriété des produits au moment de la vente. Le Directeur 

exécutif reste responsable, en toute circonstance, du suivi de la gestion des ressources ainsi 

dégagées et prend à cet effet des dispositions pour la vérification des comptes ou d’autres 

mesures. Lorsque le Directeur exécutif décide qu’il est dans l’intérêt du programme, du projet 

ou de l’activité que le PAM assure la gestion des ressources financières dégagées appartenant 

au gouvernement bénéficiaire, le PAM passe un accord avec le gouvernement pour établir les 

modalités de la gestion de tels fonds. Les responsabilités respectives du PAM, du donateur et 

du gouvernement bénéficiaire afférentes à la gestion desdits fonds sont définies conformément 

aux directives établies par le Conseil. 

 Article 4.8 du Règlement financier: Le Directeur exécutif peut approuver des activités de 

prestation de services. Ces activités doivent être fournies sur la base du principe de 

recouvrement intégral des coûts, comme déterminé par le Directeur exécutif. 

V: Fonds fiduciaires et comptes spéciaux 

Article 5.1 du Règlement financier: Le Directeur exécutif peut établir des fonds fiduciaires et des 

comptes spéciaux à des fins précises, conformes aux politiques, aux buts et aux activités du PAM 

et il rend compte au Conseil de la constitution desdits fonds et comptes. 

V: Fonds fiduciaires et comptes spéciaux 

Article 5.1 du Règlement financier: Le Directeur exécutif peut établir des fonds fiduciaires et 

des comptes spéciaux pour financer des activités directement supervisées au niveau du Siège 

ou des bureaux régionaux, à condition qu’ils soient conformes aux buts et aux politiques du 

PAM. Le Directeur exécutif rend compte au Conseil de la constitution et de l’état desdits fonds 

et comptes. 

Article 5.2 du Règlement financier: La destination et les limites de chacun des fonds fiduciaires 

et des comptes spéciaux sont clairement définies et les contributions y sont versées sur la base d’un 

recouvrement intégral des coûts. 

Article 5.2 du Règlement financier: La destination et les limites de chacun des fonds 

fiduciaires et des comptes spéciaux sont clairement définies et leur financement sera assuré sur 

la base d’un recouvrement intégral des coûts, tel qu’arrêté par le Directeur exécutif. 

VI: Approbation des programmes de pays et des projets 

Article 6.1 du Règlement financier: Pour assurer la continuité de la programmation et de la mise 

en œuvre de l’assistance du PAM fournie aux programmes de pays et aux projets, l’approbation 

autorisant l’utilisation des ressources telle que prévue et les engagements de dépenses relatifs aux 

diverses activités reste valable pendant toute la durée de chacun des programmes de pays ou 

projets. 

 

VI: Approbation des programmes 

Article 6.1 du Règlement financier: Pour assurer la continuité de la programmation et de la 

mise en œuvre de l’assistance du PAM fournie aux programmes et aux projets, l’approbation 

autorisant l’utilisation des ressources telle que prévue et les engagements de dépenses relatifs 

aux diverses activités reste valable pendant toute la durée de chacun des programmes. 



14  CL 161/INF/6 Rev.1 

 

 

VIII: Programmes de pays et projets 

Article 8.1 du Règlement financier: Lorsque le programme de pays, le projet ou l’opération est 

approuvé, le Directeur exécutif est normalement autorisé à attribuer des crédits, à engager des 

dépenses et à décaisser des ressources pour le programme de pays, le projet ou l’opération, à 

condition que l’accord de programme, de projet ou d’opération soit dûment signé. Toutefois, le 

Directeur exécutif peut, si nécessaire, prendre des engagements et dépenser des ressources pendant 

la préparation du projet afin de constituer la filière des produits alimentaires, et ce pour les trois 

premiers mois et à concurrence seulement du quart des besoins totaux de financement. 

VIII: Programmes 

Article 8.1 du Règlement financier: Lorsqu’un programme est approuvé, le Directeur 

exécutif est normalement autorisé à attribuer des crédits, à engager des dépenses et à décaisser 

des ressources pour le programme, conformément au budget de portefeuille de pays, sous 

réserve qu’un accord d’assistance ait été signé. Toutefois, le Directeur exécutif peut, si 

nécessaire, aux fins de constituer la filière des produits alimentaires, prendre des engagements 

et dépenser des ressources pendant l’élaboration du programme , durant les trois premiers mois 

et dans la limite du quart des besoins totaux de financement.  

X: Le Fonds du PAM 

Article 10.2 du Règlement financier: Toutes les contributions au PAM sont créditées au fonds de 

catégorie d’activités, au fonds fiduciaire, ou au compte spécial approprié ou bien au Fonds général 

et toutes les dépenses sont imputées au fonds correspondant. 

X: Le Fonds du PAM 

Article 10.2 du Règlement financier: Toutes les ressources reçues par le PAM sont portées 

au crédit du fonds de catégorie d’activités, du fonds fiduciaire, du Fonds Général ou du compte 

spécial approprié, et toutes les dépenses sont imputées au fonds correspondant. 

Article 10.3 du Règlement financier: Les contributions sont classées comme multilatérales, 

multilatérales à emploi spécifique ou bilatérales. Le Directeur exécutif peut accepter des 

contributions bilatérales à condition que les activités auxquelles elles sont destinées soient 

conformes aux objectifs et aux politiques énoncés dans la Définition de la mission du PAM et 

compatibles avec l’assistance fournie par le PAM au pays bénéficiaire. Le Directeur exécutif rend 

compte au Conseil de toutes les contributions 

Article 10.3 du Règlement financier: Les contributions sont classées comme multilatérales, 

multilatérales à emploi spécifique ou bilatérales. Le Directeur exécutif peut accepter des 

contributions bilatérales à condition qu’elles soient destinées à financer des activités 

conformes aux objectifs et aux politiques énoncés dans la définition de la mission du PAM. Le 

Directeur exécutif peut recevoir des paiements pour des activités de prestation de services 

conformément à l’article 4.8 du Règlement financier. Le Directeur exécutif rend compte au 

Conseil de toutes les ressources reçues. 

Article 10.4 du Règlement financier: Pour chaque contribution bilatérale reçue conformément à 

l’Article 10.3 du présent règlement, le Directeur exécutif établit un fonds fiduciaire. 

Article 10.4 du Règlement financier: Pour chaque contribution bilatérale qui est acceptée 

conformément à l’article 10.3 du présent règlement et qui concerne des activités directement 

supervisées au niveau du Siège ou d’un bureau régional, le Directeur exécutif établit un fonds 

fiduciaire. 

Article 10.9 du Règlement financier: Toutes recettes autres que les contributions reçues sont 

comptabilisées comme recettes accessoires, conformément aux dispositions de l’Article 11.3 ci-

dessous. 

Article 10.9 du Règlement financier: Toutes recettes autres que les contributions reçues et les 

paiements reçus en échange d’une prestation de services sont comptabilisés comme recettes 

accessoires, conformément aux dispositions de l’article 11.3 ci-dessous. 

XI: Gestion des ressources financières 

Article 11.3 du Règlement financier: Le produit des placements est crédité, dans les cas 

appropriés, au compte spécial correspondant, et dans tous les autres cas, au Fonds général comme 

recette accessoire. Sauf instruction contraire du bailleur de fonds, les intérêts perçus sur les fonds 

des donateurs qu’administre le PAM pour des services bilatéraux sont crédités au CII. 

XI: Gestion des ressources financières 

Article 11.3 du Règlement financier: Le produit des placements est crédité, le cas échéant, 

sur le compte spécial correspondant et, dans tous les autres cas, sur le Fonds général comme 

recette accessoire. Sauf instruction contraire du bailleur de fonds, les intérêts perçus sur les 

fonds des donateurs qu’administre le PAM par l’intermédiaire de fonds fiduciaires créés au 

titre de contributions bilatérales sont crédités au CII. 

 

 

 

 


